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Strasbourg, le 03 septembre 2026 

 
 

D É C I S I O N 
 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES HÔPITAUX UNIVERSITAIRES DE STRASBOURG 
 

VU    le Code de la Santé Publique ; 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
VU le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés de maladie des agents de la 

fonction publique hospitalière ; 
VU  le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 

concours d’accès aux corps et grades d’emploi de la fonction publique ; 
VU le décret n° 2011-660 du 14 juin 2011 portant statuts particuliers des personnels administratifs de la catégorie B de la 

fonction publique hospitalière ; 
VU le décret n°2011-661 du 14 juin 2011 modifié portant dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires 

de la catégorie B de la fonction publique hospitalière ; 
VU l’arrêté du 27 septembre 2012 fixant la composition du jury et les modalités d’organisation des concours externe et 

interne permettant l’accès au premier grade du corps des assistants médico-administratifs de la fonction publique 
hospitalière ; 

VU l’arrêté du 20 octobre 2020 fixant les règles d’organisation générale, la nature et le programme des épreuves des 
concours externe et interne permettant l’accès au corps des assistants médico-administratifs de la fonction publique 
hospitalière ; 

VU l’arrêté du 24 octobre 2014 fixant l’organisation et le contenu de la formation d’adaptation à l’emploi des assistants 
médico-administratifs de la branche secrétariat médical relevant de la fonction publique hospitalière ; 

VU l’avis de concours publié le 13 mai 2026 au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Bas-Rhin et sur le site de 
l’Agence Régionale de Santé ; 

 

D É C I D E 
 

Sont autorisés à prendre part au concours d’assistants médico-administratifs, branche secrétariat médical 
ci-après listés par ordre alphabétique et par type de concours ;  

 
Concours interne sur épreuves (06 postes à pourvoir) : 
 
- ABRAND Gersende 
- ALFANO Catherine  
- BECKENDORF Julie 
- BOBENRIETH Cyrielle 
- BOUNET HANQUIEZ Corinne 
- BULESHKAJ Arlinda 
- CALHAU Cindy 
- DEPREZ Sandrine 
- DIEBOLD Quentin 
- DOUHOUCHE Cindy 
- DROUVOT Isabelle 
- EPLE Hadria 
- FONCK Karine 
- FROMWEILER Anne Claire 
- FRUHAUF Myriam 
- FUCHS Emile 
- GEBUS Elodie 
- GIRASOLI Laura 
- HASSOUNI ROBALO Sabah 

- HIRSCHEL Celine 
- HUMANN Benjamin 
- JUNG Estelle 
- KIEFFER Elodie 
- KRASNIQI Albjona 
- LAUFFER Claudine 
- LUDWIG Dylan 
- MOSTAÏNE BOUCETTA Afafe 
- NOSAL Aline 
- OUMILOUD Rahma 
- PETER Michele 
- QUIQUET Claire 
- RABENASY Morgane 
- SAUMIER Julie 
- SCHUSTER Sabrina 
- TRAN Isabelle 
- WALTER Milena 
- WELTZER Sabine  
- YAQUBI Chiba 
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Concours externe sur titres (04 postes à pourvoir) : 
 
- ABRAND Gersende 
- ALFANO Catherine  
- BECKENDORF Julie 
- BOBENRIETH Cyrielle 
- BOLLACK Michael 
- BOUNET HANQUIEZ Corinne 
- BROSÉ Emmanuelle 
- BULESHKAJ Arlinda 
- CALHAU Cindy 
- CALHAU Jennyfer 
- CHAROUITI Halima 
- DESJARDINS DE GERAUVILLIER Aurelie 
- DIEBOLD Quentin 
- DOUHOUCHE Cindy 
- EPLE Hadria 
- FALL Aissata 
- FONCK Karine 
- FROMWEILER Anne Claire 
- FUCHS Emilie 
- GEBUS Elodie 
- GRONDIN Séverine 
- HASSOUNI ROBALO Sabah 
- HIRSCHEL Celine 
- HUCK Lise-Laure 
- JEHL Angelique 
- JUNG Estelle 
- KEMPF Florence 

- KEROMEN Joëlle 
- KIEFFER Elodie 
- KRASNIQI Albjona 
- LEIPP Emmanuelle 
- LUDWIG Anaïs 
- LUDWIG Dylan 
- MATTHIS Virginie 
- MOSTAÏNE BOUCETTA Afafe 
- NOSAL Aline 
- ODUNCU Filiz 
- OSTERTAG Nelly 
- OUMILOUD Rahma 
- PASSERAT DE LA CHAPELLE Emmanuelle 
- PETER Michele 
- PETITJEAN Mathilde 
- QUIQUET Claire 
- RABENASY Morgane 
- SAUMIER Julie 
- SEDDYQY Malika 
- TAHHAR Mimouna 
- TALIA Jenny 
- THUILLIER Alexandra 
- TRAN Isabelle 
- WELTZER Sabine  
- WILLER Laetitia 
- WOZNIAK Emmanuelle 
- YAQUBI Chiba 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à 
compter de sa date de notification. 


